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Chambre des Représenta.nt,s~ 

SÉANCE DU 26 NOVEMBRE 1879. 

Augmentation du persennel de quelques tribunaux de première instance. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

~hssn:uns~ 

On est universellement d'accord tt reconnaitre qu'il y a un inconvénient 
sérieux à faire statuer les mêmes juges sur la mise en prévention d'un inculpé 
et sur sa culpabilité. Aussi le Code d'instruction criminelle (art. ~~7) et après 
1 ui la loi d'organisation judiciaire de 1869 (art. 9~) ont-ils. pour les affaires 
les plus graves: celles déférées à la Cour d'assises, disposé que le magistrat 
qui ;1 rempli les fonctions de juge d'instruction, et les conseillers qui ont voté 
sur la mise en accusation, ne peuvent dans la même affaire siéger à la Cour 
d'assises. C'est dans le même ordre d'idées que l'article ·185 du projet de Code 
de procédure pénale, Iivre Lsournis ù la Chambre. interdit. dans les tribunaux 
composés de plusieurs chambres, aux juges qui ont connu de l'affaire en 
chambre du conseil, d'en connaître au tribunal correctionnel, et que l'ar­ 
ticle 200 du même projet dispose que les conseillers qui ont connu de l'af­ 
faire dans la chambre des mises en accusation ne pourront en connaitre dans 
la chambre des appels correctionnels. 

Les raisons de convenance sur lesquelles sont basées ces diverses disposi­ 
tions ont surtout la plus grande force ù l'égard du juge d'instruction; à raison 
mèrne de l'intervention plus grande de ce magistrat dans la procédure prépa­ 
ratoire; il peut être à craindre en effet que celui-ci, appelé à se prononcer sur 
la culpabilité d'un prévenu 1 ne puisse se défendre d'idées préconçues ou 
n'exerce sur les autres juges une influence prépondérante. 

Il importerait donc que les juges d'instruction ne fussent, dans aucun cas. 
appelés à siéger dans les affaires qu'ils ont instruites. Or, la composition 
actuelle de nos tribunaux ne permet pas que pareille règk puisse être établie 
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d'une manière générale. li existe, en effet, dans Je pays quatre tribunaux à 
une chambre qui ne sont composés que de trois juges, y compris le président 
et le juge- d'instruction, t'est-à-dire, du nombre de juges strictement néces­ 
saire pour le jugement des affaires déférées au tribunal. 

Le juge d'instruction dans ces tribunaux est donc appelé nécessairement il 
prendre part au jugement des affaires correctionnelles qu'il a instruites. S'il 
se récuse, son abstention entraîne chaque fois la nécessité de faire siéger un 
juge suppléant, · 

C'est pour mettre fin à cette situation.sur laquelle l'attention de la Chambre 
a été appelée dans le cours de la session dernière.que j'ai l'honneur de sou­ 
mettre à vos délibérations, d'après les ordres du Roi, le projet de loi ci-joint, 
augmentant d'un juge Je personnel de chacun des tribunaux de Fumes, 
Marthe, Neufchâteau et.Turnhout. 

Le Ministre de la Justice, 
J. BARA. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD Il, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition cle Notre ~liuistre ile la Justice , 

Nolis AVONS ARR~rÉ sr ARH~ONs: 

Notre Ministre de la Justice est ehargé de présenter en 
Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le personnel tic chacun des tribunaux de 1 '" instance, 
séant à Furnes, Marche, Neufchàtea» et Turnhout, est aug­ 
menté d'un juge. 

Donné à Bruxelles, le 24 novembre 18W. 

LÉOPOLD. 

PAR LK Ho1 : 

Le 1'1inistre de la Justice, 
J. BARA. 


